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La Fédération internationale des ACAT (FIACAT) est une organisation internationale non gouvernementale de défense des droits humains, créée en 1987, qui lutte pour l’éradication de la torture et l’abolition de la peine de mort. La Fédération regroupe une trentaine d’associations nationales, les ACAT, présentes sur trois continents. La FIACAT représente ses membres auprès des organismes internationaux et régionaux et soutient le processus qui fait des ACAT des actrices de poids de la société civile.
La FIACAT est membre fondatrice de la Coalition mondiale contre la peine de mort et siège au Comité de pilotage de cette dernière.
Le présent rapport portera sur les principales évolutions sur la situation de la peine de mort depuis le 16 décembre 2022.

République démocratique du Congo (RDC)
1. Depuis 2021, la FIACAT, l’ACAT RDC et leurs partenaires constatent une évolution négative concernant la situation de la peine de mort dans le pays – observant pourtant un moratoire de facto depuis 2003 – avec une augmentation des condamnations à mort et une résurgence de la peine de mort dans le débat public. La résurgence de la question de la peine de mort s’est faite en parallèle de la résurgence du Mouvement du 23 mars (M23) et la reprise des combats entre le M23 et les forces congolaises, en s’amplifiant à partir du printemps 2022.

2. Ainsi, le 30 avril 2022, une proposition de loi visant l’exécution de cette peine à l’encontre des récidivistes d’infractions portant atteinte à la vie humaine et des personnes déclarées coupables de crimes de génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité a été transmise par un député ; celle-ci n’a pas été inscrite à l’ordre du jour. Le 9 décembre 2022, une cinquantaine de député·es ont déposé une pétition au bureau de l’Assemblée nationale afin de lever le moratoire sur la peine de mort. Le 15 décembre 2022, le pays a voté, pour la première fois depuis 2007, contre la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies sur un moratoire sur l’application de la peine de mort. 

3. Dans un communiqué diffusé le 5 février 2024, le Conseil supérieur de la défense – lue par le vice-Premier ministre, ministre de la Défense nationale Jean-Pierre Bemba – a demandé au Président de la République démocratique du Congo « de lever le moratoire sur la peine capitale en ce qui concerne les questions de traitrise au sein des forces de défense et de sécurité ». Ce communiqué a par la suite été traité lors du Conseil des ministres le 9 février 2024 et le Gouvernement en a pris acte. 

4. Contrairement à ce qui avait été demandé par le Conseil supérieur de la défense, les infractions visées par la levée de ce moratoire sont nombreuses (plus d’une trentaine) et ne concernent pas seulement les cas de trahison dans l'armée. La note circulaire du 13 mars 2024 relative à la levée du moratoire sur l’exécution de la peine de mort de la ministre de la Justice (ANNEXE) cible une large partie des infractions passibles de la peine de mort tant dans le Code pénal ordinaire que dans le Code pénal militaire. La reprise des exécutions concernera également les personnes civiles car elles sont fréquemment condamnées à mort par les juridictions militaires.

5. Face à cette situation, la société civile congolaise s’est engagée contre la reprise des exécutions, en multipliant les conférences de presse, actions de sensibilisation et de communications. La FIACAT a pu constater une hausse des cas de représailles à l’encontre de ces défenseur·es abolitionnistes : menaces et intimidations, arrestations arbitraires, violences physiques , restrictions à la liberté de mouvement, diffamation et stigmatisation.  


Liberia 
6. Un projet de loi visant à abolir la peine de mort adopté à l’unanimité par le Sénat en juillet 2022[footnoteRef:2] a été transmis à la Chambre des représentants, et devait être examiné en Commission à la reprise de la session parlementaire, la première semaine de mai 2023. Cependant, les élections présidentielle, législatives et sénatoriales ayant eu lieu le 10 octobre 2023 ont impacté l’examen du texte par la Chambre des représentants.  [2:  Act to amend Title 26 of the Liberian Codes of Law Revised, Penal Law Chapters 11, 14, 15 and 50 relating to Sentencing and Death Penalty.] 


7. [bookmark: _Hlk164084908]A l’occasion du 8ème Congrès mondial contre la peine de mort (15-18 novembre 2022), le Ministre des Affaires étrangères du Liberia s’est engagé à voter en faveur de la 9ème résolution moratoire et a assuré que le Président Georges Weah s’engageait à signer la future loi portant abolition de la peine de mort.  Le Liberia a ainsi voté pour la première fois en faveur de la résolution pour un moratoire sur l’application de la peine de mort le 1er  décembre 2022, et les autorités ont réitéré leur engagement pour l’abolition de la peine de mort à l’occasion de la célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en décembre 2023[footnoteRef:3]. [3:  Pledge submitted by Liberia to the Human Rights 75 Secretariat December 2023, https://www.ohchr.org/sites/default/files/udhr/publishingimages/75udhr/Liberia_EN.pdf] 


8. Malgré l’adhésion à l’OP2-PIDCP en 2005, les autorités libériennes ne se considèrent pas partie au traité car aucune loi de ratification interne n’a été adoptée pour rendre effectif le dépôt de l’instrument d’adhésion. 16 personnes se trouvent toujours dans le couloir de la mort. 

Sénégal 
9. Malgré les engagements pris dans le cadre de plusieurs fora internationaux, le Sénégal n’a toujours pas ratifié l’OP2-PIDCP et les autorités ne se sont pas engagées à ratifier cet instrument lors de la célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en décembre 2023 ni lors de l’Examen Périodique Universel (EPU) du Sénégal le 22 janvier 2024.

10. Si, lors de l’EPU, la ministre de la Justice a rappelé que la peine de mort est abolie depuis 2004, aucune mesure n’a été prise afin de sécuriser l’abolition de la peine capitale en ratifiant l’OP2-PIDCP ou en incluant expressément l’abolition dans la Constitution sénégalaise. De plus, le Sénégal maintient une position ambigüe concernant l’abolition de la peine de mort sur la scène régionale et internationale. En effet, Il s’est abstenu lors des votes sur la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies appelant à un moratoire sur la peine de mort entre 2008 et 2014,  puis était absent lors des votes entre 2016 et 2022. Le Sénégal est l’un des rares pays abolitionnistes africains qui n’a pas soutenu ces résolutions des Nations unies. Similairement, le Sénégal s’est également abstenu lors du vote sur la résolution du Conseil des droits de l’Homme portant sur la question de la peine de mort en 2021 et 2023. A cela s’ajoute le positionnement du nouveau premier ministre, Ousmane Sonko, qui s’est exprimé à plusieurs reprises pour le rétablissement de la peine capitale. 

11. Pour autant, le Sénégal s’est engagé à plusieurs reprises en faveur du projet de Protocole facultatif à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples portant sur l’abolition de la peine de mort en Afrique et a récemment renouvelé son soutien au projet de traité régional lors de l’examen du Sénégal par la Commission africaine des droits de l’Homme en avril 2023.


République centrafricaine (RCA)
12. Le 27 mai 2022, l’Assemblée nationale de la République centrafricaine a adopté par acclamation une proposition de loi portant abolition de la peine de mort et celle-ci a été promulguée par le Président Touadéra le 27 juin 2022. Cependant, les Codes pénal et de procédure pénale n’ont pas encore été révisés pour supprimer toute référence à la peine capitale dans la législation nationale.

13. Lors de son audition le 6 mai 2022 par la Commission « institutions, démocratie, judiciaire et affaires administratives » au sujet la proposition de loi portant abolition de la peine de mort, l’actuel Garde des Sceaux, S.E. Flavien Mbata, a indiqué que la prochaine étape « consistera à la Ratification du Deuxième Protocole Facultatif se rapportant au Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques visant à abolir la peine de mort ».

14. Lors de l’EPU de la RCA le 26 janvier 2024, la délégation centrafricaine s’est engagée à ratifier les instruments internationaux relatifs à la lutte contre la torture et à mettre en place un mécanisme qui permettrait au pays de ratifier tous les instruments juridiques internationaux selon un calendrier établi, dans le cadre de la politique gouvernementale en matière de protection et promotion des droits humains adoptée en 2023. Cependant, aucune déclaration n’a été faite au sujet de l’OP2-PIDCP spécifiquement.  

République du Congo 
15. Lors de la célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en décembre 2023, les autorités congolaises se sont engagées à « Déposer les instruments de ratification portant sur le deuxième protocole facultatif, se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (OP2), d'ici fin décembre 2024 »[footnoteRef:4]. Entre cet engagement et l’EPU de l’Etat le 30 janvier 2024, la société civile a mené des actions de plaidoyer auprès des autorités nationales et internationales afin de parachever le processus d’adhésion à ce traité.  [4:  Pledge submitted by Republic of Congo to the Human Rights 75 Secretariat December 2023, https://www.ohchr.org/sites/default/files/udhr/publishingimages/75udhr/Republic%20of%20Congo_FR.pdf] 


16. Cependant, lors de l’EPU, le ministre de la Justice, M. Aimé Ange Wilfrid Bininga, a déclaré, au sujet des recommandations faites par plusieurs Etats visant au dépôt de l’instrument d’adhésion à l’OP2-PIDCP, que « certains orateurs sont revenus sur des instruments déjà ratifiés, notamment l’OP2 ». Le Garde des Sceaux avait déjà tenu cette position lors du 9ème Congrès mondial contre la peine de mort (15-18 novembre 2022) alors même que la FIACAT et l’ACAT Congo avait pu informer en amont de la prise de parole de l’absence du dépôt de l’instrument d’adhésion. 

Tchad
17. Lors de l’EPU du Tchad le 30 janvier 2024, la délégation tchadienne a rappelé les différentes avancées relatives à l’abolition de la peine de mort, particulièrement la loi N°003/PR/2020 du 20 mai 2020 portant répression des actes de terrorisme qui supprime la peine de mort pour ces actes. Son entrée en vigueur abolissait de fait la peine de mort pour tous les crimes puisqu’elle avait déjà été supprimée dans le nouveau Code pénal promulgué en 2017. Le 23 février 2021, le ministre de la Justice tchadien s’était déjà engagé à ratifier l’OP2-PIDCP lors du panel biannuel sur la peine de mort du Conseil des droits de l’Homme de l’ONU. 

18. De plus, les nouvelles autorités semblent vouloir sécuriser cette abolition par l’adhésion à l’OP2-PIDCP, comme en témoigne les engagements du ministère de la Justice auprès de l’ACAT Tchad en octobre 2023 ou ceux prononcés lors de la célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en décembre 2023[footnoteRef:5].  [5:  Pledge submitted by Chad to the Human Rights 75 Secretariat December 2023, https://www.ohchr.org/sites/default/files/udhr/publishingimages/75udhr/Chad_FR.pdf] 



Niger 

19. Le 9 février 2022, l’ancien ministre de la Justice nigérien avait mis en place un Comité chargé de la relecture et de l’adaptation du Code pénal et du Code de procédure pénale. Ce comité a remis, le  27 mars 2023, un avant-projet de Code pénal au ministre de la Justice supprimant la peine de mort dans le Code pénal sauf à l’article 71 qui prévoit la peine de mort pour tout étranger coupable d’espionnage. Ce projet devait être adopté en Conseil des ministres, puis présenté à l’Assemblée nationale du Niger lors de la session parlementaire de l’automne 2023. Cependant, le changement inconstitutionnel de gouvernement survenu le 26 juillet 2023 a conduit à la suspension des institutions étatiques notamment l’Assemblée nationale. Pour autant, l’ACAT Niger continue le plaidoyer auprès des autorités nationales et le ministre de la Justice semble favorable à l’avant-projet de loi.

20. En décembre 2023, 19 personnes se trouvaient dans les couloirs de la mort dont une femme à la maison d’arrêt de Tillabéri. 

Ghana
21. Le 25 juillet 2023, le Parlement ghanéen a adopté deux lois « the Criminal Offences Amendment Bill, 2022 » et « the Armed Forces Amendment Bill 2022 » supprimant les dispositions relatives à la peine de mort pour les crimes de droit commun, modifiant ainsi la loi relative aux forces armées [footnoteRef:6] et la loi relative aux infractions pénales. Le 11 août 2023, le Président a promulgué ces deux lois, supprimant ainsi la peine de mort pour les crimes de droit commun. Cependant, ces nouvelles législations ne sont pas rétroactives.  [6:  Armed Forces Amendment Bill 2022, “The object of the Bill is to amend Armed Forces Act, 1962 (Act 105) to substitute the penalty of life imprisonment for the death penalty and to provide for related matters” ] 


22. Lors de son 4ème EPU au mois de janvier 2023, la délégation ghanéenne a déclaré que l’abolition de la peine de mort pour les crimes de haute trahison prévus à l’article 3 de la Constitution du Ghana nécessitera un référendum. Ainsi, le 24 janvier 2024, six ghanéens dont trois soldats ont été condamnés à la peine de mort par pendaison pour leur implication dans un complot en 2021 visant à renverser le gouvernement.

Côte d’Ivoire 
23. Le 6 juin 2023, le Sénat ivoirien a voté en faveur d’un projet de loi autorisant la ratification de l’OP2-PIDCP. Ce vote intervient quelques semaines après que l’Assemblée nationale s’est également prononcée à l’unanimité en faveur de ce texte. Pour autant, la loi n’a toujours pas été promulguée par le Président ivoirien (malgré le délai constitutionnel de promulgation de quinze jours prévu à l’article 42) et le dépôt de l’instrument d’adhésion n’a pas été effectué.

24. Lors de la célébration du 75ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme en décembre 2023, les autorités ivoiriennes se sont engagées à finaliser le processus d’adhésion à l’OP2-PIDCP[footnoteRef:7]. [7:  Pledge submitted by Côte d'Ivoire to the Human Rights 75 Secretariat December 2023, https://www.ohchr.org/sites/default/files/udhr/publishingimages/75udhr/cote-d-ivoire-fr.pdf] 


25. Au niveau régional, la Côte d’Ivoire a, depuis l’automne 2022, un rôle majeur dans la campagne d’adoption du projet de Protocole facultatif à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples portant sur l’abolition de la peine de mort en Afrique par l’Union africaine.
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